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Préface





Derniers vestiges de communautés nombreuses et enracinées qui comptaient encore plus d’un million de personnes au milieu du XXe siècle, les juifs ne sont plus aujourd’hui que quelques milliers de personnes en pays musulman, concentrés principalement en Iran et en Turquie, ainsi qu’au Maroc et en Tunisie, ou encore dans le très lointain Azerbaïdjan. Événement majeur de notre temps, cette disparition des juifs du paysage humain des pays musulmans n’est pas sans conséquence sur la vision des uns par rapport aux autres : une vision désormais bâtie autour de mythes réducteurs et de simplifications pernicieuses qui, ajoutés aux conséquences dramatiques de l’interminable conflit israélo-palestinien et à la montée de l’islamisme radical, fait table rase de quatorze siècles d’histoire commune, autant constituée d’échanges que d’antagonismes, de compréhension que de rejet. Mais rarement d’hostilité irréductible, même aux pires moments de leur passé commun. C’est dire combien l’histoire des juifs en pays musulmans ne répond ni à l’un ni à l’autre des deux grands clichés couramment évoqués dans les médias et dans certains ouvrages polémiques – celle d’une expérience qui n’aura été dans l’ensemble qu’une suite ininterrompue de sévices et de persécutions ou, à l’inverse, celle d’un âge d’or de tolérance et de convivialité brutalement interrompu par la colonisation et le sionisme. Deux clichés contradictoires qui ont eu pour particularité commune de figer la vie juive en terre d’islam dans un tableau immobile, l’emprisonnant, une fois pour toutes, depuis le Prophète jusqu’à nos jours, dans des structures de pensée et des a priori théologiques et historiques immuables.

Or, le trait distinctif le plus remarquable de l’histoire des juifs dans les pays musulmans réside dans sa grande diversité : il y a eu autant d’expériences que de communautés juives et musulmanes en Afrique du Nord et au Proche-Orient et la liste des critères de différenciation est tout simplement infinie. Outre les grandes divisions d’ordre religieux entre islam sunnite et islam shiite, on ne peut oublier la grande variété des contextes culturels, sociaux et géopolitiques dans lesquels juifs et musulmans ont vécu, côte à côte, à travers les siècles : clivages culturels entre mondes turc, persan, kurde, arabe ou berbère, clivages socio-économiques entre milieux citadins et milieux ruraux, clivages politiques entre États structurés et entités anarchiques, entre l’Empire ottoman et ses provinces arabes – où les juifs n’ont été qu’une minorité parmi de nombreuses autres – et les pays du Maghreb où, jusqu’à la colonisation, les juifs ont constitué la seule minorité religieuse, etc. Des environnements politiques et culturels très divers appelés à subir des changements extrêmes, à partir du XIXe siècle, à la suite de l’intrusion du colonialisme européen, puis de l’émergence du sionisme et du nationalisme arabe, de la création de l’État d’Israël, de la décolonisation et, enfin, des guerres israélo-arabes des quatre dernières décennies, celle en particulier de juin 1967 qui a mis un terme quasi définitif à la présence juive dans la plupart des pays arabes.

Sans nul doute, les juifs d’Algérie tiennent-ils une place à part dans l’histoire des juifs d’Afrique du Nord. À peine ont-ils été conquis par la France en 1830 qu’ils se sont vus doter d’une nouvelle organisation communautaire, en tout point identique à celle, créée en 1807, par Napoléon à l’intention des juifs de France. Des consistoires et des rabbins venant de France à la place des tribunaux et des rabbins indigènes, mis du jour au lendemain sur la touche, sans que leur communauté ait eu son mot à dire sur ce changement que viendra couronner en 1870 le décret Crémieux accordant la nationalité française à l’ensemble des juifs de la colonie. Un texte de quelques lignes à peine qui bouleverse de façon irréversible la condition des juifs de la colonie qui, d’anciens dhimmis, deviennent les égaux en droits des colons et commencent dès lors une ascension sociale remarquable. Une promotion mal acceptée par les Européens, et c’est ainsi que, juridiquement coupés de la majorité musulmane qui ne jouissait pas des mêmes privilèges qu’eux, les juifs sont la cible à partir des années 1880, d’un antisémitisme d’une rare virulence auquel sacrifie une bonne partie des pieds-noirs, de gauche comme de droite : politiquement, socialement et culturellement séparés les uns des autres – surtout dans les grandes villes –, proximité et exclusion, frottement quotidien et évitement entre chrétiens, juifs et musulmans sont l’un des aspects les plus caractéristiques et les plus déroutants de l’Algérie coloniale, souligne Lucette Valensi. Grande historienne du Maghreb, l’auteur retrace, dans la première partie de cette synthèse magistrale, d’une plume élégante et précise, les événements marquants de la longue histoire des juifs en terre algérienne où, contrairement à une idée reçue, ils n’ont pas vécu en vase clos, pas plus au temps des grandes dynasties berbères que sous le règne des Ottomans : perméables aux traditions et aux mœurs de leurs voisins, ils l’étaient aussi largement aux autres communautés de la diaspora avec lesquelles ils ont entretenu, grâce à leur grande mobilité et à leurs activités commerciales, des échanges multiformes. Riches en parcours individuels impressionnants, de Jean Daniel à Raphaël Draï et d’André Akoun à Alice Cherki et Daniel Timsit, et s’appuyant sur une documentation très variée, l’ouvrage se termine par l’évocation du rôle de quelques juifs au sein du mouvement national algérien alors que la majorité de leurs coreligionnaires se tenait à distance des nationalistes et s’apprêtait à quitter l’Algérie à l’annonce du départ de la France.



Michel Abitbol et Abdou Filali-Ansary




Introduction





Il était une fois un pays, l’Algérie, où des juifs vivaient en grand nombre, répartis dans plus de 250 communes. C’était en 1954. Huit ans plus tard, il n’en restait plus que quelques milliers, qui allaient à leur tour quitter le pays où leurs ancêtres avaient vécu depuis la nuit des temps. Il est aujourd’hui un pays, l’Algérie, où les jeunes ne savent pas que des juifs y ont très longtemps vécu. Que s’est-il passé ? Comment une coexistence millénaire entre juifs et musulmans a-t-elle été possible ? Comment a-t-elle pris fin ?

Retracer l’histoire des relations entre juifs et musulmans de ce qui deviendra l’Algérie, tel est l’objet de ce livre. L’exercice exige néanmoins quelques mises en garde préalables.

Sur l’espace qui sera pris en compte, d’abord. Le Maghreb central, en effet, ne s’individualise pas aisément. D’une part, dès l’arabisation et l’islamisation du Maghreb, c’est dans l’ensemble de la civilisation de l’islam qu’il faut le replacer. Les métropoles intellectuelles du monde musulman, par exemple, sont à Bagdad, Le Caire, Kairouan, Fès ou Grenade, et non au Maghreb central. Les hauts lieux de pèlerinage de même. Pour les juifs, ce sont Bagdad et Jérusalem qui sont les pôles intellectuels, puis, au XIe siècle, Kairouan et l’Espagne musulmane. D’autre part, les frontières politiques ont souvent changé entre le VIIe et le XVIe siècle, tirant le Maghreb central tantôt sous la domination d’une dynastie marocaine à l’ouest (les Idrissides, les Mérinides), tantôt sous celle d’une dynastie ifriqiyenne à l’est (les Aghlabides, les Hafsides)1. Les dynasties qui se forment sur le territoire de l’Algérie actuelle n’en ont contrôlé qu’une partie et jamais pour très longtemps. Les grands mouvements politico-religieux de même, ceux des Almoravides, puis des Almohades, prennent leur élan d’autres régions, du sud du Maghreb occidental en l’occurrence, mais affectent directement le Maghreb central. Nous serons donc conduits à parler de Maghreb central plutôt que d’Algérie pour la période qui s’étend de l’islamisation de l’Afrique du Nord, au VIIe siècle, jusqu’au XVe siècle inclus. En Occident, cette période relève de ce que l’on désigne comme le « Moyen Âge » ; pour le domaine de l’Islam, ces siècles correspondent en vérité à l’islam classique, et c’est bien dans ce contexte que le Maghreb central sera saisi.

Sur le droit, ensuite. Lorsque les Arabes et l’islam pénètrent au Maghreb, la religion et le droit sont encore en cours d’élaboration. Le texte du Coran est définitivement établi en 653, le droit entre le VIIIe et le IXe siècle, pour aboutir à la formation de quatre écoles juridiques différentes, pour le sunnisme, aux IXe et Xe siècles, sans compter les deux écoles de droit chiite*, et enfin le droit ibadite/kharidjite*1. Les unes et les autres ne partagent pas les mêmes conceptions à propos des non musulmans. Pour ce qui est des juifs, les dispositions les concernant sont dispersées dans les hadith*, les traditions prophétiques, dans la littérature théologique et dans la littérature juridique (le fiqh) en fonction des thèmes abordés, tels le mariage, le droit commercial ou le droit pénal. Ils figurent aussi dans divers traités administratifs. Mais aucun ouvrage de droit musulman ne leur est spécifiquement consacré jusqu’au XIVe siècle, quand sont composés les Ahkam ahl al-dhimma du jurisconsulte Kayyim al-Jawziyya. Or, il appartient à l’école hanbalite qui ne pénètre pas au Maghreb. Ce qui est déjà une indication que les non musulmans ne sont pas considérés comme extérieurs, étrangers, au droit général. En revanche, une fois élaboré, ce droit ne subit plus d’amendement et ne peut pas être modifié. Ce qui change, c’est le degré de rigueur dans l’application pratique des dispositions du droit.

Sur les régimes politiques qui se sont succédés au Maghreb, enfin. Le Maghreb a connu, outre des régimes sunnites et malékites, un royaume kharidjite, celui des Rostémides, au VIIIe siècle et au IXe siècle, et un régime chiite entre le Xe siècle et le XIIe siècle (ces changements figurent dans la chronologie proposée ici et ici). Il est vraisemblable que les relations entre musulmans et juifs n’ont pas été identiques sous ces divers systèmes et qu’elles ont varié d’une période à l’autre. La documentation disponible ne permet pas de rendre compte de ces variations, et nous devrons le plus souvent nous contenter d’observations hélas très générales.

Pour le reste, l’histoire du Maghreb est, jusqu’au XVIe siècle, une longue succession de créations politiques fragiles et de conflits constants entre les dynasties qui réussissent un temps à imposer leur autorité par les armes, et sur des territoires instables. La population civile et, en son sein, la population juive ont dû souffrir de cette instabilité et de cette insécurité. Elles ont subi ensemble les violences de ces conquêtes et de ces conflits. Sera-t-il possible de différencier la condition des juifs de celle du reste de la société ? Seulement en période de crise particulièrement sévère. Les sources arabes évoquent rarement les juifs, les sources juives sont également maigres. Pour de longues périodes, nous ne saurons presque rien des communautés situées à distance des ports et des capitales politiques. C’est finalement quand le Maghreb central devient une province de l’Empire ottoman, gouvernée par une milice importée et turcophone, quand il est connu en Europe sous le nom de régence d’Alger, qu’il prend, en gros, les contours de ce qui deviendra l’Algérie d’aujourd’hui, limitée à l’est par la Tunisie, elle aussi régence dépendant plus ou moins formellement de l’Empire ottoman, et à l’ouest par le Maroc, qui n’est jamais entré dans l’orbite de ce puissant empire.

Toujours minoritaires, les juifs ont toujours été présents. Avant l’avènement de l’islam et l’arabisation de l’Afrique du Nord, ils ont connu, comme la société majoritaire, la culture et la domination successivement berbères, puniques, romaines, vandales et byzantines. Des juifs ont accompagné les Arabes dans leur déplacement vers le Maghreb et l’Espagne. Puis, arabisés comme une grande partie de la population, ils ont reçu de nouveaux contingents de coreligionnaires expulsés d’Espagne et du Portugal (1391, puis 1492 et 1497), ou venus volontairement d’Italie à partir du XVIIe siècle, les Livournais. Cette longue présence, cette familiarité séculaire entre habitants juifs ou musulmans du Maghreb prennent fin dans les années 1960. Les juifs sont aujourd’hui absents de l’Algérie comme du reste de l’Afrique du Nord. C’est l’histoire des relations changeantes qu’ont entretenues juifs et musulmans qu’il s’agit de retracer ici, pour rendre intelligibles et la longue présence et la brutale disparition des communautés juives.

Beaucoup d’idées fausses, beaucoup de clichés circulent sur les relations que juifs et musulmans ont entretenues depuis les débuts de l’islam. Beaucoup de plaidoyers aussi, au service de causes opposées. Pour certains, l’islam – le dogme, le droit, la jurisprudence – a fait preuve, à l’égard des tenants des autres religions, d’une tolérance dont le christianisme a été incapable jusqu’au Siècle des lumières. Aussi, les juifs, toujours et partout minoritaires, ont-ils bénéficié d’une paisible coexistence avec les musulmans majoritaires et de la bienveillante protection des autorités politiques. Dans certains domaines, une véritable symbiose culturelle s’est réalisée, la population juive faisant pleinement partie de la société globale. Pour d’autres, les siècles passés sous la domination de l’islam ont été pour les juifs une longue série d’humiliations, une période d’amère oppression et d’appauvrissement culturel. Prenant appui sur l’expérience récente de la décolonisation et des conflits actuels entre Israéliens et Palestiniens, on dramatise volontiers un récit qui tantôt impute au colonialisme puis au sionisme la fin d’une harmonieuse coexistence, tantôt souligne la profondeur de la discorde et la dureté de la domination des musulmans sur les juifs. Sans compter ceux pour qui les juifs ont toujours et partout constitué un corps étranger qu’il convient d’éliminer de la communauté des croyants, l’umma.

Une histoire déployée sur plus d’un millénaire ne peut se réduire à ces schémas trop simples. La diversité des territoires acquis à l’islam, les changements constants qu’ils ont connus interdisent une telle réduction. Retenons déjà ces propositions inspirées de Fernand Braudel, le grand historien de la Méditerranée : déterritorialisée et minoritaire, la culture juive est, ici comme ailleurs, vouée à vivre en symbiose avec les sociétés qui l’accueillent ou l’abritent ; c’est une culture de résistance et de survie quand s’exerce la domination et s’abattent les persécutions ; c’est une culture de médiateurs, les juifs formant les intermédiaires naturels entre monde musulman et monde chrétien, comme à l’intérieur du monde musulman.

Deux remarques enfin pour éclairer la démarche suivie. Premièrement, étudier les relations entre musulmans, majoritaires, et juifs, minoritaires, tel est bien le programme des pages qui suivent, le fil rouge qui reliera les différentes parties. Il conviendra pourtant de le lâcher parfois, pour présenter les expériences contrastées, divergentes, qu’ont connues les uns et les autres, ces évolutions distinctes affectant à leur tour les relations entre musulmans et juifs. Un tel parti pris risquant d’ouvrir sur une histoire générale du Maghreb central et de l’Algérie ou sur une histoire spécifique des juifs d’Afrique du Nord, nous serons nécessairement schématiques et invitons donc le lecteur à prolonger sa lecture par le recours à des ouvrages généraux. Deuxièmement, sensible au point de vue des acteurs eux-mêmes, nous leur laisserons la parole en sélectionnant des textes, autobiographiques notamment, qui nous paraissent livrer de fines analyses des tensions et des contradictions vécues par les individus en situation coloniale. Ces textes abondent pour la fin de l’histoire rapportée ici. Nous avons sélectionné de préférence, mais pas exclusivement, ceux produits par des auteurs non professionnels, en espérant que le lecteur, une fois de plus, se donnera le plaisir de lire les écrivains de métier – Albert Camus, Assia Djebar, Hélène Cixous, Leïla Sebbar, et bien d’autres.






*1. Le lecteur trouvera les définitions des mots suivis d’un astérisque dans le glossaire à la fin de l’ouvrage.
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CHAPITRE PREMIER

Arabes et juifs avant la prédication de Muhammad.
Juifs au Maghreb avant l’islam





Sait-on par exemple, et pour commencer, qu’Arabes et juifs se sont connus de près avant même la prédication du prophète Muhammad ? Sait-on, pour nous en tenir au Maghreb, que des juifs y vivaient avant l’arrivée des Arabes et de l’islam ?


Arabes et juifs avant la naissance de l’islam

Arabes et juifs se sont connus dans la péninsule arabe avant la prédication de Muhammad2. Quand les juifs et le judaïsme ont commencé à exister en Arabie, nous l’ignorons, mais des inscriptions royales ou privées, puis des sources littéraires, révèlent la présence de juifs dans le Hedjaz et au Yémen dès le IVe siècle. Il y eut même un État juif éphémère, l’État sud-arabique de Himyar, entre 522 et 529, et dans cette région le judaïsme était alors la religion dominante. Lorsque Muhammad quitte La Mecque pour Yathrib/Médine, il y trouve des habitants qui suivent diverses traditions religieuses, et parmi eux de nombreux juifs. Et c’est là, parmi ces adeptes d’autres croyances, que l’islam prend racine. Il semble que les juifs de la péninsule aient tantôt formé des tribus, tantôt vécu au sein de tribus arabes. Ces juifs arabes parlaient l’arabe – mais il est possible qu’ils aient aussi eu leur propre dialecte –, ils avaient des prénoms arabes et ils participaient à l’économie locale, le commerce des dattes probablement, l’artisanat, mais aussi l’agriculture et l’élevage. Ils portaient les armes et connaissaient la vie bédouine comme les autres habitants de la région. Les Arabes non juifs, de leur côté, étaient polythéistes, mais déjà exposés à deux monothéismes, celui des juifs et celui des chrétiens de la péninsule Arabe. D’une part, juifs et chrétiens étaient présents sur place, dans plusieurs centres urbains, dont Médine, et Muhammad s’attendait à les voir se convertir à sa prédication. Leur résistance inattendue sera une des sources de tensions entre musulmans et fidèles des deux autres monothéismes. D’autre part, l’Ancien et le Nouveau Testament étaient connus des Arabes, non sous leur forme écrite, car les manuscrits étaient rares et rare aussi la pratique de la lecture, mais sans doute sous la forme orale de récits bibliques progressivement arabisés à mesure qu’ils circulaient dans la région. La place considérable occupée par Marie et Jésus dans le Coran témoigne de cette familiarité avec les Évangiles. Pour le patrimoine juif, ce sont surtout les histoires d’Abraham et de Joseph qui montrent à la fois la connaissance des figures de l’Ancien Testament et leur transformation dans la tradition islamique. Abraham et Joseph ne sont du reste pas les seules figures bibliques intégrées à la tradition coranique, puis islamique. Adam, Moïse, Noé, Job, Jonas, David, Salomon et Bilqis, la reine de Saba, y entrent aussi, confirmant la proximité de l’islam naissant avec le monothéisme juif.

Les relations, hostiles et guerrières pour l’essentiel, que le Prophète entretint par la suite avec les juifs de la péninsule, leur expulsion définitive de la péninsule Arabe sous le calife ‘Umar en 641 (an 20H), font partie de l’histoire de l’expansion religieuse, militaire et territoriale de l’islam : elles sortent du cadre de cette étude. Quant aux dispositions légales qui concernent les non-musulmans, elles seront évoquées plus loin. Qu’il suffise ici de souligner les contacts anciens entre Arabes et juifs, et l’implantation ancienne du judaïsme et des juifs dans les terres de l’Islam naissant.




Juifs au Maghreb avant l’islam

De même qu’il y avait des juifs dans l’Arabie préislamique, de même il s’en trouvait au Maghreb, en compagnie de païens et de chrétiens, avant l’arrivée des Arabes et de l’islam. Les Berbères du Maghreb se sont frottés aux juifs et, pour certains, leur auraient même emprunté des pratiques rituelles.

Sous l’Empire romain tardif, la religion juive étant une religion licite, les juifs étaient citoyens romains comme les autres habitants libres de l’empire, ils pouvaient posséder des biens immobiliers, disposaient de synagogues et déployaient publiquement leurs emblèmes, tel le chandelier à sept branches. S’ils étaient dispensés du culte impérial, ils partageaient la culture commune, grecque en Méditerranée orientale, latine en Méditerranée occidentale. Des documents archéologiques attestent leur présence au Maghreb central dès le premier siècle de l’ère commune, dans la région des villes actuelles de Constantine et Sétif, et en relation avec la présence phénicienne, dans les sites côtiers de Caesarea (actuel Cherchell), Tafsa (Tipasa) et Ausia (Aumale). À partir du IIe siècle, l’expansion du christianisme commence à les affecter, et la polémique religieuse à les prendre pour cible. Tertullien notamment (né à Carthage vers 150-160, mort en 220), issu d’une famille berbère romanisée, se convertit au christianisme vers 193 et devient le théologien intransigeant de l’Église d’Afrique, contre le paganisme romain d’une part (ce qui conduit au martyre de nombreux chrétiens de ce qui constitue l’Algérie d’aujourd’hui) et contre les juifs d’autre part : il les confronte dans son Contra Judeos en 200-201. Il évoque déjà l’existence de païens judaïsants. « Judaïsants » : retenons ce qualificatif, que nous retrouverons sous d’autres plumes. Il signifie que des individus, et sans doute des groupes – car les pratiques rituelles ont toujours une part de collectif –, n’ont pas adopté le judaïsme dans toutes ses prescriptions, mais lui ont emprunté certains usages, tels que la circoncision ou le repos du samedi. La conversion de l’empereur Constantin (306-337), qui fait du christianisme la religion d’État, puis la domination byzantine au VIe siècle renforcent la présence chrétienne en Afrique – on y comptera jusqu’à 600 évêchés jusqu’au Ve siècle – et aggravent la persécution des juifs. C’est alors que, fuyant la conversion forcée, ils se seraient réfugiés dans les régions éloignées ou montagneuses, et que, sous leur influence, des Berbères se seraient judaïsés, c’est-à-dire qu’ils auraient adopté certaines pratiques rituelles juives. On apprend par saint Augustin la présence de juifs à Hippone et à Chemtou3. Autre témoin chrétien, saint Jérôme (mort en 420), selon lequel une chaîne continue de colonies juives s’étendait de la Mauritanie à l’Orient. Et entre chrétiens et juifs, des judaïsants étaient présents dans la société.

Ces faits témoignent de la diversité religieuse du Maghreb central antique, et pour ce qui nous concerne ici, de la présence séculaire des juifs dans la société. Ils permettent de supposer que la population berbère, majoritaire, était déjà familiarisée avec le judaïsme et les juifs. C’est en tout cas ce qu’implique le récit de la conquête arabe par Ibn Khaldûn4. Évoquant la résistance berbère aux conquérants, il fait de la Kâhina, qui appartenait à la tribu des Jarâwa, le chef de cette résistance. Hasân ibn Nu’man, envoyé au Maghreb par le calife ‘Abd al-Malik (685-707), aurait d’abord été vaincu par les troupes berbères dans la région des Aurès. La Kâhina relâcha les prisonniers arabes, à l’exception de Khâlid ibn Yazîd, qu’elle adopta, puis elle pratiqua une politique de la terre brûlée pour décourager les Arabes d’une nouvelle campagne. Mais, informé par Khâlid du mécontentement de la population sédentaire, et ayant reçu des renforts de troupes, Hasân revint à l’attaque. La Kâhina, se sachant perdue, recommanda la conversion à ses fils, et mourut elle-même à la bataille de Bîr al-Kâhina en 693, ou 698, ou 702. Selon Ibn Khaldûn, d’autres tribus avaient adopté le judaïsme : les Fendlâwa, les Nafûsa, les Madyûna, les Bahlûla, les Ghiyâta et les Banû Fâzâr. Bien qu’il s’appuie sur des auteurs plus anciens, Ibn Khaldûn écrit au XIVe siècle, soit sept siècles après les événements qu’il rapporte, et que ni l’archéologie ni l’épigraphie ne viennent corroborer. Aussi les historiens n’ont-ils pas manqué de mettre en doute l’identité juive et jusqu’au nom de la fameuse reine berbère. Quoi qu’il en soit, il semble que les juifs, malmenés par les Byzantins, aient accueilli favorablement les nouveaux maîtres.

Le christianisme ne survit pas à l’islamisation du Maghreb après le XIe siècle, sinon de façon très résiduelle. Le judaïsme résiste au contraire et se développe sous la domination de l’islam.
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CHAPITRE II

De la conquête arabe à la conquête ottomane





Les juifs du Maghreb central au temps de l’islam classique5


La condition légale des juifs en terre d’islam est celle de la dhimma, un statut juridique et fiscal qui fut codifié au temps des conquêtes arabes. On attribue au deuxième calife, ‘Umar ibn al-Khattab (634-644), la formulation du « pacte » qui définit les relations entre Arabes dominants et sujets non musulmans. La notion de pacte, qui implique un accord négocié entre deux parties, tient au fait que le texte de ce pacte nous est parvenu, à une date plus tardive, sous la forme d’une lettre des chrétiens de Syrie, dans laquelle ils auraient signifié à quelles conditions ils se soumettraient aux maîtres musulmans ; à quelles incapacités, à quelles obligations, ils consentaient pour cette soumission. Le calife ayant pris connaissance de cette lettre en accepta les termes : étrange négociation où c’est le groupe vaincu qui paraît avoir dicté les normes aux vainqueurs. Bien que ce « pacte » soit la référence des juristes et auteurs musulmans, il est probable que les dispositions de la dhimma ont, en vérité, été mises en forme sous le calife omeyyade ‘Umar II (717-720). Comme les autres ahl al-kitâb, ou Gens du Livre, monothéistes, qui ont reçu la révélation divine avant l’islam, les juifs peuvent pratiquer leur foi et s’administrer selon leur droit, mais sont soumis à des restrictions multiples. Ils doivent verser un impôt spécial, la jizya, impôt de capitation qui frappe les hommes pubères ; en sont exemptés tous les individus de sexe féminin et les jeunes garçons (notons au passage que les juifs ne paient pas certains impôts qui frappent les musulmans, telles l’aumône légale, ou zakkat, ou la dîme sur les récoltes). Il leur est interdit d’édifier des lieux de culte plus élevés que ceux des musulmans. Ils ne peuvent ni porter d’armes ni chevaucher de montures nobles. Leurs habitations doivent être moins hautes que celles des musulmans. Pour éviter qu’ils soient confondus avec les musulmans, ils doivent porter un vêtement distinctif et s’interdire l’usage de certains prénoms. Les juifs ne peuvent prendre une musulmane pour épouse, alors qu’un musulman peut épouser une femme juive. D’une manière générale, les juifs ne sauraient occuper des positions d’autorité qui les placent au-dessus des musulmans ; ils doivent au contraire manifester une constante déférence à leur égard. À ces conditions, ils sont assurés de la protection des autorités de la région où ils vivent, de leur sécurité physique et de leur droit de résidence.

En droit malékite (qui n’a pas été le seul droit pratiqué dans l’ensemble du Maghreb au temps de l’islam classique), le pacte d’Omar est rompu, et par conséquent la protection des dhimmis suspendue, si ces derniers n’en respectent pas les termes : insulter l’islam et son Prophète, traiter les musulmans avec hauteur, refuser de payer la jizya, commettre l’adultère avec une femme musulmane, livrer combat contre les musulmans ou faire de l’espionnage au profit de pouvoirs infidèles sont autant de cas où des sanctions sont justifiées, soit contre l’individu coupable, soit même contre toute sa communauté. Encore faut-il que ces écarts de conduite soient publics et attestés par des témoins fiables.

L’infériorité des juifs se manifeste aussi dans le droit musulman, les individus ne jouissant pas tous de la même capacité juridique. Seul le témoignage d’un homme musulman libre est valide, non celui d’une femme, d’un esclave ou d’un juif. De même, le prix du sang versé en compensation d’un crime mortel est en principe, si la victime est juive, inférieur de moitié à celui d’un musulman.

En dépit de ces limitations et de cette discrimination, les juifs ont connu des conditions d’existence plus favorables en terre d’Islam que dans l’Empire byzantin ou dans les pays chrétiens du nord de la Méditerranée. Le pacte d’Omar, par son caractère contractuel, créait des obligations pour le souverain musulman, il liait les musulmans autant que leurs sujets. Au reste, si ces dispositions générales ont été observées dans l’ensemble de l’Islam, c’est à des degrés variables selon les régions ou les périodes. Il est arrivé, en Orient comme en Occident, que des juifs médecins ou banquiers aient occupé une position élevée à la cour du sultan régnant, mais c’est justement contre eux que s’élève la protestation du peuple ou des oulémas en période de crise, entraînant leur disgrâce, voire des violences contre l’ensemble des juifs.

Les historiens ont expliqué par différents facteurs la relative bienveillance de l’islam à l’égard des juifs par rapport à la chrétienté contemporaine. En Orient, l’existence de plusieurs communautés chrétiennes – grecque, nestorienne, assyrienne, arménienne, copte, etc. – s’ajoutant à celle des juifs, la société était d’emblée diverse et les conquérants, puis les gouvernants musulmans, s’en accommodèrent plutôt que d’imposer leur foi par la force. Cette explication par le pragmatisme des conquérants ne s’applique cependant pas au Maghreb, où les chrétiens passèrent progressivement à l’islam, et où, par conséquent, les juifs formaient la seule minorité religieuse. Ce qui a pu jouer en leur faveur, c’est leur petit nombre et leur dispersion. Des communautés de dimensions modestes, distribuées sur un vaste territoire et privées de l’appui d’un État extérieur, ne constituaient une menace ni pour la société ni pour les autorités. Un deuxième facteur qui rend compte de la différence entre l’islam et le monde chrétien dans le traitement des juifs est d’ordre théologique : chez les chrétiens, l’hostilité au judaïsme et aux juifs tenait au fait qu’ils les considéraient comme peuple déicide et faisaient de l’Ancien Testament l’anticipation du Nouveau. L’avènement du Christ signait donc la fin du judaïsme. En islam, à l’inverse, les juifs ne jouant aucun rôle dans la Révélation, les musulmans n’avaient pas de grief à leur égard. Au surplus, si le Coran contient des passages hostiles aux juifs, la polémique contre le judaïsme occupe une faible place dans la tradition islamique. Les auteurs musulmans ont défendu l’argument selon lequel, d’une part, les juifs avaient corrompu les Écritures pour en soustraire les prédictions annonçant la venue de Muhammad, d’autre part, la révélation reçue par celui-ci abrogeait celles qui avaient précédé, donc rendait caduc le judaïsme.

Faute de documents, nous ne sommes pas en mesure de dire comment les dispositions légales furent appliquées au Maghreb central au cours des siècles médiévaux, ni de quel degré de sécurité les juifs bénéficièrent en vertu de la dhimma6. C’est en effet en temps de crise que les informations nous parviennent. Le cours normal des choses, lui, ne suscite pas de chronique. Mais il faut d’emblée mesurer les larges implications du système de la dhimma. La liberté d’exercer sa religion ne doit pas être confondue avec la liberté de conscience, notion moderne, anachronique pour le Moyen Âge, et liée à l’émergence de l’individu. Reconnaître le droit d’exercer sa religion a des effets beaucoup plus étendus, qui touchent à tous les domaines de la vie sociale. C’est d’abord admettre nécessairement l’existence d’institutions spécifiques : les synagogues, les écoles, les cours de justice, les boucheries casher*, les cimetières, éventuellement les mikve (bains rituels), les lieux de pèlerinage. C’est aussi accepter l’existence et la formation de personnels spécialisés : le mohel qui pratique la circoncision des nouveau-nés, le choheit qui pratique l’abattage rituel des animaux, les rabbins, les maîtres d’école, les juges. Un même individu, il est vrai, pouvait exercer certaines de ces fonctions en même temps qu’une activité artisanale ou marchande. Encore fallait-il que ce personnel fût formé. C’est se doter des moyens de payer ces agents, de financer les œuvres philanthropiques, et d’avoir par conséquent sa propre fiscalité. C’est encore le droit d’utiliser et de transmettre sa langue liturgique, l’hébreu. Le droit d’exercer sa religion, c’est enfin celui de suivre son propre calendrier, de célébrer ses fêtes et de respecter ses jours de repos, toutes pratiques qui affectaient les échanges avec les musulmans, qu’il s’agît de fixer les jours de marché, de fréquenter les souks urbains, ou de fournir aux juifs les produits dont ils avaient besoin pour leurs rituels.

Les juifs étaient donc assurés d’une grande autonomie administrative et judiciaire. La même autonomie s’exerce en matière culturelle et religieuse. Aux premiers siècles de l’islam, les juifs se tournent en effet vers deux pôles religieux, Babylone et Jérusalem, sièges des gaonim (sing. gaon*) qu’ils consultent sur toutes sortes de sujets concernant le droit, la liturgie, et jusqu’aux questions de la vie quotidienne. Les deux villes sont le siège des académies de Babylone (Sura et Punbedita) et de Palestine. Or, les juifs du Maghreb sont libres de collecter des fonds parmi leurs coreligionnaires pour l’entretien de ces deux lointaines institutions, et ils le feront jusqu’à leur déclin, au XIe siècle. Sous les Zirides, au début du XIe siècle, l’émir musulman nomme un nagid qui est censé avoir autorité sur toute la partie du Maghreb contrôlée par cette dynastie. Son rôle consiste notamment à assurer la collecte de la jizya, à nommer à diverses fonctions, celle de juges par exemple, les dayyânim (sing. dayyân). Mais on peut douter que le nagid, dont le siège était à Kairouan, ait pu intervenir à l’échelle locale des communautés du Maghreb central, qui devaient avoir leur propre chef religieux. Et ceci d’autant plus que les Zirides se divisent en deux branches dont l’une garde Kairouan comme capitale, tandis que l’autre s’installe à la Qal‘a. Au reste, quand la capitale se déplace de Kairouan vers Mahdia, la fonction de nagid disparaît, à la fin du XIe siècle. Ce furent les rabbins et juges locaux qui arbitrèrent les conflits ou qui prirent les décisions qui affectaient leur communauté. Et tout en appliquant les prescriptions du Talmud, ils donnèrent une place plus grande à la tradition (minhâg), de même que chez leurs contemporains musulmans le droit religieux s’accommodait des usages locaux, de la coutume (‘âda).

Inscrits dans un même espace politique et culturel, les juifs du monde musulman constituent alors la majorité de la population juive mondiale. Situation unique dans leur longue histoire, les juifs parlent la même langue, bien qu’il y ait des différences entre les parlers des différentes régions du monde arabe. C’est en arabe qu’ils écrivent, avec des caractères hébraïques. Ils bénéficient alors de possibilités de communication entre lieux de peuplement juif, qu’ils n’avaient jamais connues auparavant. Un exemple de ces échanges à grande distance en sera fourni par une lettre écrite en 1041, qui part du Mashreq et, via Kairouan, atteint le Sahara : l’auteur de la lettre, Moïse Ha-Sefaradi, originaire de Ouargla mais résidant à Jérusalem, annonce à deux frères, ses amis, résidents à Ouargla, l’envoi d’un gros volume expliquant les mots difficiles de la Bible. Le livre a été confié à un nommé Elisha ha-Kastilianî, ce qui indique une origine espagnole. Ha-Sefaradi leur demande si ce livre est bien arrivé. D’autres documents montrent que des juifs de Tahert ou de Tlemcen interrogeaient le lointain gaon (chef des académies talmudiques) à Bagdad sur des questions de pratiques, signe que l’une et l’autre abritent une élite lettrée. Un exemple de la liberté de déplacement et de l’appartenance à une vaste aire culturelle commune enfin : le rabbin Isaac Elfasi, né en 1013 à Qal‘at Hammad, près de Constantine, se forme à Kairouan, puis s’établit à Fès (1048-1088), avant de se rendre en Andalousie où il fonde une académie à Lucène, et meurt en 1103.

Cas inédit aussi, les juifs parlent la même langue que la population majoritaire et peuvent donc participer pleinement à la culture dominante. Ils peuvent partager avec les musulmans tout ce qui ne relève pas directement de la religion : philosophie, mathématiques et sciences profanes, poésie, activités économiques et sociales de la vie quotidienne. Ils peuvent y apporter une contribution active. Le grand historien Ibn Khaldûn illustre cette appartenance à une même culture : son histoire universelle comporte une histoire des Enfants d’Israël pour laquelle il s’appuie sur une source qui remonte à Flavius Josèphe, auteur, au Ier siècle, des Antiquités judaïques et de La Guerre des juifs, écrites en grec. Cette œuvre majeure avait d’abord été traduite ou adaptée en latin, puis, au Xe siècle, traduite en hébreu en Italie du Sud et connue sous le nom de Jossipon (histoire du peuple juif). Un juif yéménite traduisit le Jossipon en arabe au Xe ou XIe siècle, et c’est ainsi qu’Ibn Khaldûn put écrire, au XIVe siècle, son histoire des Enfants d’Israël sur la base d’informations passant du grec au latin, à l’hébreu et enfin à l’arabe. Un autre exemple de transmission culturelle, et ici de collaboration étroite entre lettrés musulmans et juifs, concerne la ville de Tlemcen au XVe siècle : le voyageur égyptien ‘Abdalbâsit b. Halîl parcourt le Maghreb au cours des années 1460, venant d’Alexandrie d’Égypte, et il se fait un devoir de rencontrer les savants musulmans à chacune de ses étapes. Il en fréquente un grand nombre à Tlemcen, assiste aux cours de quelques-uns d’entre eux, et en obtient, comme c’est l’usage, un brevet d’enseigner. Parmi ces savants, il cite aussi un médecin juif : « Pour la médecine, je m’attachai au maître distingué, l’habile, le très érudit, très lettré Mûshî b. Shmûil b. Yahûdâ al-Isrâ’ilî al-Mâlaqî al-Andalusî, juif versé dans la médecine, connu sous le nom de son père et sous celui d’Ibn al-Ashqar – que Dieu Très-Haut l’amène à l’islam ! Je n’ai jamais vu ni entendu de dhimmi aussi habile que lui en cette science, ni aussi versé dans l’art de dresser les carrés magiques et les calendriers, ainsi que dans certaines sciences anciennes7. » Notre voyageur se forme auprès de ce médecin et obtient de lui une ijâza (un brevet lui permettant d’enseigner la médecine à son tour). Il apprendra plus tard que le médecin juif est devenu le chef des médecins de Tlemcen et le familier du souverain – mais qu’il a la sagesse « de ne point se mêler de ce qui touche au gouvernement ».

Appartenant pleinement à une culture brillante et dynamique, les juifs sont en mesure de renouveler leur propre tradition. Deux noms sont à retenir à cet égard, ceux de Saadia Gaon (882-942) et de Maïmonide (1138-1204), bien que ni l’un ni l’autre n’ait vécu au Maghreb central. Le premier, né au Fayyum en Égypte, est l’auteur d’ouvrages philosophiques en arabe, et surtout de la traduction en arabe de la Torah. Or, cette traduction fut adoptée par toutes les communautés juives arabophones du pourtour de la Méditerranée. Le second est médecin et philosophe. S’il mérite d’être mentionné ici, c’est en raison de sa notoriété dans toutes les communautés juives, et parce que son texte sur la conversion forcée fut invoqué durablement (nous y reviendrons plus loin). Né à Cordoue en Espagne musulmane, il étudie l’arabe et le Coran auprès d’un maître musulman, puis, menacé de conversion forcée, se réfugie d’abord au Maroc et ensuite au Caire, alors sous régime fatimide, où il devient chef de la communauté juive. C’est en arabe qu’il rédige ses œuvres philosophiques et de médecine, et son Guide des égarés, œuvre théologique qui s’appuie cependant sur la philosophie aristotélicienne – comme les philosophes arabes de son temps. De même pour ses Épîtres : conscient que l’arabe est la langue parlée par tous les juifs, il dit la choisir pour être compris de tous, « y compris les enfants et les femmes, car la réponse les concerne tous et il convient de la faire connaître à toutes ces communautés, dans leur ensemble8 ». Ses décisions juridiques sont influencées par le droit musulman. Ces deux auteurs majeurs, Saadia Gaon et Maïmonide, témoignent de l’immersion profonde des juifs dans la culture arabe et islamique de leur temps. Immersion telle que certains franchissent le pas et se convertissent à la religion majoritaire. Le plus connu de ces transfuges est Samuel al-Maghribî (vers 1130-vers 1180), médecin et mathématicien, comme souvent les juifs, qui, originaire du Maroc et établi à Bagdad, se convertit à l’islam et rédige un pamphlet contre les juifs.

On ne saurait trop souligner la fascination que peut exercer une culture dominante et florissante sur les membres d’une minorité. Du fait des contacts constants entre juifs et musulmans, on ne s’étonne pas qu’ils aient partagé des codes de conduite qui ne se limitaient pas aux échanges économiques. Que les échanges de produits et de services, que les échanges verbaux obéissent aux mêmes codes, cela va de soi. Mais la parenté des pratiques entre juifs et musulmans est frappante même dans le domaine qui, a priori, devrait les distinguer le plus, celui de la pratique religieuse. Dès le début de l’islam, la pratique régulière de la prière est commune aux fidèles des deux religions, de même que le respect d’un jour de prière publique chez les musulmans (le vendredi), de repos et de prière chez les juifs (le samedi), le jeûne, les sacrifices, la fréquentation des mosquées et des synagogues réservée aux hommes. L’une et l’autre religion condamnent la représentation de la figure humaine9. Pour les périodes plus tardives, on a souvent souligné les similitudes entre mysticisme juif et soufisme en islam et, sous leur forme populaire, les pratiques de pèlerinage aux tombeaux de saints. Au temps des Hafsides, les juifs de Bougie se déchaussent avant d’entrer dans une synagogue, une pratique que le grand rabbin Simon b. Tzemah Duran étend à Alger. Minoritaires dans un environnement entièrement musulman, les juifs adoptent les pratiques locales dans le domaine du droit et de la jurisprudence : ainsi, comme chez les musulmans, la référence au droit formel est contrebalancée par le recours constant aux précédents et à la coutume locale. Les fatwas* des lettrés musulmans ont pour pendant les responsa* des rabbins maghrébins. Le contrat de mariage est conforme à celui des musulmans, le sadaq, et non au contrat prescrit par le droit talmudique, la ketuba, et il s’accompagne du recours à des témoins musulmans, les ‘udûl : une pratique qui finit par provoquer un débat chez les autorités religieuses tant juives que musulmanes10.

Les capitales intellectuelles de l’islam d’Occident sont, on l’a dit, Kairouan, Fès et, pour un temps, l’Andalousie. Mais le Maghreb central a eu aussi ses lettrés prestigieux, et parmi les juifs, il faut citer le cas de Yehuda ibn Quraysh de Tahert, ce linguiste du début du Xe siècle qui étudia les relations entre l’hébreu, l’arabe et l’araméen dans une épître, risâla, connue aussi sous le titre Abi wa-ummi (« Mon père et ma mère », les mots qui ouvrent le troisième chapitre de l’ouvrage). Il serait aussi l’auteur d’une grammaire et d’un dictionnaire, aujourd’hui perdus, et il a laissé des chants religieux, les piyyûtim, qui eux sont conservés.

Les déplacements des hommes à l’intérieur de l’espace musulman sont restés constants, les échanges économiques se sont poursuivis et intensifiés, même quand la fragmentation politique a divisé le monde de l’Islam. Les archives de la Geniza du Caire fournissent à cet égard des informations précieuses : il s’agit de papiers conservés dans une synagogue du Vieux-Caire depuis le Xe siècle, redécouverts à la fin du XIXe siècle, et magistralement exploités par Shlomo Dov Goitein et plusieurs chercheurs à sa suite11. Écrites en langue arabe et en caractères hébraïques, les correspondances commerciales révèlent que les juifs du Maghreb central partageaient avec les autres marchands du monde musulman toutes les techniques commerciales alors en usage : les associations entre marchands dont l’un avance le capital et l’autre fournit son travail sous la forme de voyages d’un centre à un autre ; les paiements par lettres de change, ou le transport d’espèces confiées à un tiers. Leurs transactions portent sur toutes sortes de marchandises produites au Maghreb (y compris l’Espagne) ou au Mashreq, en Afrique subsaharienne ou en Inde. Elles révèlent l’importance des réseaux juifs dans le commerce international et les migrations des marchands juifs de l’Afrique du Nord vers l’Orient. De Kairouan et Mahdia, en Ifriqiya (actuelle Tunisie), ils partent s’installer en Égypte, carrefour majeur du commerce entre la Méditerranée et l’océan Indien. Une grande famille de négociants retient l’attention, celle des Tâhertî. À l’évidence, ils sont originaires de Tahert, bien qu’on ne sache pas quand ils ont quitté cette ville. On les voit installés au XIe siècle dans les capitales fatimides de l’Ifriqiya, Kairouan, puis Mahdia. De Abu’l-Surûr b. Barhûn, qui, de Kairouan, est impliqué dans le commerce de caravane de Sijilmasa vers l’Orient autour de l’an mille, à Moïse et Isma’il b. Barhûn au Caire en 1020, puis à Joseph b. Mûsâ b. Barhûn, à Mahdia et Sousse en 1063, c’est une dizaine de membres de la même famille qui, sur quatre générations, commercent entre l’Espagne, le Maghreb jusqu’à Sijilmasa, la Sicile et surtout Le Caire12. Textiles et vêtements de haut prix, huile et savon de Tunisie, lin d’Égypte, perles d’Orient rapportées au Caire par la caravane de pèlerinage à La Mecque circulent d’une région à l’autre de la Méditerranée. Ils sont associés à des marchands juifs, mais aussi à des musulmans, auxquels ils confient le transport de fonds et de marchandises par terre et par mer. Une lettre de 1020 nous apprend que la tante du souverain ziride a envoyé une robe d’honneur à l’intention de Mûsâ al-Tâhertî, exemple d’occasion où, contrairement aux prescriptions de la dhimma, des juifs proches de la cour portent des vêtements de luxe.

Entre les VIIIe et XIe siècles, le sud du Maghreb voit se développer un espace kharidjite qui s’étend du Jebel Nefusa à l’est au Sous à l’ouest13. Des principautés ethnoreligieuses et des villes-États transforment les oasis en centres d’un commerce caravanier important entre l’Afrique du Nord et les régions subsahariennes. Ce commerce connaît une belle expansion sous les empires almoravide et almohade aux XIIe et XIIIe siècles. Au Maghreb central, le Mzab avec Ghardaïa, Wargla, Tuggurt, le Touat, les royaumes de Tahert et de Tlemcen, ont été des lieux de peuplement juif en même temps que les centres majeurs du commerce caravanier avec le sud du Sahara, d’où venaient esclaves, ivoire et poudre d’or. Les juifs sont partie prenante dans ces développements. Si, comme on le verra, ils souffrent de persécutions sous les Almohades, ils rétablissent leur situation entre la seconde moitié du XIIIe siècle et la fin du XVe, quand l’empire songhai et celui du Mali connaissent un vif essor au sud du désert. C’est la période où la communauté juive du Touat est particulièrement active sur l’axe qui relie le Niger à Tlemcen. Simultanément, le commerce du nord du Maghreb avec les ports chrétiens de la Méditerranée se développe à partir du XIIIe siècle. Dans le royaume hafside, Constantine, Annaba, Bejaïa/Bougie deviennent des centres de peuplement juif et de commerce international14. Engagés dans le grand commerce, les juifs sont aussi actifs dans les échanges locaux, qu’ils soient boutiquiers dans les souks urbains ou colporteurs sur les routes de campagne, marchands de produits textiles ou acquéreurs de cuirs et peaux auprès des éleveurs nomades. Ils s’emploient aussi et enfin dans l’artisanat, certains métiers étant régulièrement et exclusivement exercés par eux, le travail de l’or et de l’argent notamment, décrié par les musulmans. Dans toutes ces activités, les musulmans forment la masse de la clientèle, des acheteurs ou des fournisseurs. On voit ainsi, dans la Constantine hafside, des juifs déposer des fonds chez un musulman, ou encore des cultivateurs musulmans entreposer leur récolte chez des juifs de la ville, qui leur livrent les semences pour les récoltes à venir15.

Les sources disponibles nous renseignent surtout sur le milieu marchand et ses membres les plus fortunés. On sait moins comment vivait le reste de leurs communautés. L’une d’elles, établie à Tamentit, dans le Touat, sera au cœur d’une polémique et d’un mouvement antijuifs. Sur cette communauté, les observations des contemporains sont contradictoires. Le cadi du Touat ‘Abdallah b. Abî Bakr al-‘Asnûnî, que nous retrouverons plus loin, les décrit plutôt comme humbles et diminués, et n’occupant dans la ville qu’un espace réduit, un derb. Le Génois Antoine Malfante les décrit autrement en 1447 :

Les juifs ici abondent. Leur vie s’écoule en paix dans la dépendance de plusieurs maîtres qui défendent leurs subordonnés. Ainsi mènent-ils une vie sociale très douce. Le commerce ici a lieu par leur intermédiaire, et il y en a plusieurs en qui on peut avoir une grande confiance… Beaucoup sont riches, mais la majorité est très pauvre car ils ne sèment ni ne récoltent rien, sauf les dattes dont ils vivent. Ce territoire est une étape du Pays des Noirs où les marchands apportent et vendent leurs marchandises. L’or qui y est apporté est acheté par ceux qui viennent de la côte… Les Arabes apportent ici du grain et de l’orge qui se vendent toute l’année.


Le texte d’Al-‘Asnûnî attire l’attention sur la séparation spatiale des juifs dans les cités où ils étaient installés. Était-elle la règle ? Les juifs du Maghreb central ont-ils résidé dans des quartiers séparés, comme ceux de l’Ifriqiya et du Maroc voisins ? Si oui, était-ce voulu, pour des raisons de commodité : avoir accès immédiat aux services communautaires, vivre à proximité de ses parents ou associés, partager facilement les diverses activités sociales ? Ou la ségrégation était-elle imposée par les autorités ? On sait qu’à Constantine les juifs n’étaient pas séparés des musulmans jusqu’au XVIIIe siècle, alors que Bougie, vers le milieu du XVe siècle, avait deux quartiers juifs, l’un pour les indigènes, le second pour les immigrés d’Espagne. Tlemcen de même avait un quartier juif, peut-être deux16. La ville avait accueilli tant les juifs que les musulmans persécutés en Espagne. Un savant de cette ville dénonce les premiers, qui avaient obtenu des autorités l’exemption de la jizya en raison de leur utilité économique. Son fils, al-Uqbânî (Tuhfat al-nâzir, milieu du XVe siècle), s’indigne de ce que marchands juifs et musulmans voyagent ensemble, portant les mêmes costumes, chevauchant les mêmes montures, et de ce qu’ils s’associent dans le commerce, une confusion que le pacte d’Omar interdit. Au temps de Léon l’Africain, on verra qu’ils ne se sont pas remis des saccages subis en 1517.





OEBPS/images/logo.jpg
[@Tallandier






OEBPS/images/Avantlislam.jpg
Présence de juifs et de judaisants au Maghreb avant l'islam

2 < Simithus
mer Méditerranée (Chemtou)
Naro
Hippo Regius (Hamman Lif)
) (Annaba) Ull.que
Caesarea (Cherchell), ,T1Pasa Carthage’ * *Kalibia
Sitif (Sétif) '+ Cirta
Tinji(Tanger)* . (Constantine) *Hadrumetum
Ausia (Aumale) i (Sousse)
Sala Salé) Volubilis (Walili) I
/ Thusuros
(Tozeur)
v |

[ Peuplement dispersé 500 km






OEBPS/images/2_FinduMoyenAge.jpg
Présence juive au Maghreb central  la fin du Moyen Age

( H’BmEs

Ho e )
‘/ 7(/4( Biskra '~

s s s
MEFM/// * Touggurl
,ﬂﬁgﬁil;‘mf/ Ouargla

A

A
~ 4

Gourara

.
Tamentit






OEBPS/cover/pagetitre.jpg
Lucette Valensi

JUIFS ET MUSULMANS
EN ALGERIE

VII-XX° siecle

« Histoire partagée »

Tallandier/Projet Aladin





OEBPS/cover/cover.jpg
Lucette Valensi

JUIFS ET
MUSULMANS
EN
ALGERIE

VIle-XXe SIECLE

histoire
partagee g









